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AVANT-PROPOS
H se produit aujourd’Iiui, sous nos yeux, un fait qui est de nature h remplir de joie tout homme de cœur : c’est la tendance de plus en plus manifeste des nations h se rapprocher entre elles. ' ,
Mais à côté de ce fait il en subsiste toujours un autre tout aussi incontestable : c’est la profonde ignorance dans laquelle vivent, h côté l’une de l’autre, des nations faites pour s’encourager et s’entraider dans les voies si laborieuses du progrès et du rapprochement mutuel de l’humanité.
Autrefois les nations ne se rencontraient que sur les champs de bataille, ou ne se connaissaient que par les lions très-accidentels de l’hospitalité; Borbari, hosles, hospes. On pratiquait l’hospitalité à l’égard des étrangers k la façon des Arabes d’aujourd’hui, qui vont piller l’étranger après l’avoir traité hospilaliérement sous leur tente. Ce fut l’époque du
Note de l’éditevb. — Ce tTavail n'ayant pu paraître dans la Jt^iue eritique; i cause de son caractère politique, nous le publions en brochure.
règne de la maxime : Adversus hostem xtemaoucloritM esta (loi des XII Tables) . Les Slaves encore aujourd’hui ne s’y prennent guère autrement : ils appellent Nietney, Nemcy (muets), toutes les tribus qui ne participent point à la communauté slave, notamment leurs oppresseurs, les Allemands, b peu près comme les jrâfs appellent les étrangers Ger et comme les Arabes les appellent infidèles (Giaur, dérivé probablement de Ger). Les Allemands le leur rendent bien, car ils regardent les Slaves, Esclavons, Esclaves, comme des termes synonymes, ainsi qu’on peut le lire encore dans Schlôzer, le commentateur de Nestor, le chroniqueur slavo-polonais. L’expression slave est une expression honorifique, servant de lien commun aux tribus qui parlent le même idiome {slmo) , à peu près comme l’était chez les barbares germains le nom de Francs ou de Teut (Theodisea lingua, langue des Teutons, des enfants de • Teut).
La France la première, après le Christ, a prodamé le principe de la fraternité des nations. Mais dn principe k la réalisation il y avait l’espace d’un abîme. La France ellemême, dans ses Godes, a maintenu les incapacités civiles des étrangers : une jurisprudence surannée maintenait k l’égard des étrangers les exclusions de l’ordonnance dn 16 janvier 1629. Grâce aux progrès de l’industrie et des idées morales, des transactions plus équitables commencent k prévaloir dans la pratique des nations et k prendre place dans la jurisprudence de notre Cour suprême (arrêts des 8 avril 1851, 16-17 janvier 1860). Moïse déjk, dans des termes sublimes, avait rappelé k Israël le sentiment de la
charité : « Vous savez ce que c’est que d’être étrangers, car vous avez été étrangers au pays d’Égypte. » (3. Exod. xxiii-, XXII, 21. Thou shalt neither vex astranger, nor oppress him for ye were strangers in land of Egypt.) Le Christ s’adressa aux pauvres d’esprit en s’écartant de l’esprit étroit, ultranational de l’antique philosophie qui avait été celle de Platon et d’Aristote. L’oeuvre divine, devant laquelle une philosophie, restée aristocratique jusque dans les écrits de Julien et de Themistius, les stoïciens, puisqu’ils persistaient . à soutenir la supériorité de l’élément grec sur l'élément barbare ou scythe , était restée incomplète, l’œuvre divine fut exécutée par les pêcheurs.
Aujourd’hui nous pouvons dire, avec l’annotateur de Martens, M. Ch. Vergé : « La grande idée de Tumté du genre humain, dont la religion a fait un dogme, dont la philo- / Sophie démontre la réalité par l’identité des facultés, par l’existence d’une loi rationnelle, tend chaque jour h entrer dans le domaine des faits! » (Introd. xxiii.)
Paris, avril 1861 . ' ■ ' ‘
CHAPITRE I
DE L’UMTÉ ET DE LA NATIONAUTÉ DE L’ALLEMAGNE. (Létire adressée d if. J, J. TTeisi, rédaeieur du ionrnal des 0£bati.)
MoNsiera le Rédàctecr,
Les deux articles que vous avez publiés dans les numéros
du 6 et du 7 mars, du Journal des Débats, ont excité de
vives réclamations de l’autre côté du Rhiu : ils sont de
nature à jeter le blâme et la défaveur sur de généreux efforts, sur de nobles aspirations, dignes d’élre encouragés par tout homme de bien. En entrant à mon tour dans la lice avec un jouteur aussi expérimenté, aussi redoutable, en faisant entendre après celte voix si athénienne, des accents à moitié barbares (si nous étions à Athènes, vous vous fussiez écrié (Que vient-il faire ici, ce Scythe, au milieu de nous, dans l’éternelle cité de Minerve?), je ne me dissimule nullement les périls de l’entreprise. Je ne me sens d’ailleurs, veuillez bien le croire, nullement poussé par le désir d’une vaine polémique (mes goûts
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des paisibles études m’ea ont toujours fait décliner les honneurs!). C’est l’intérêt seul de la vérité qui me guide; c’est le sentiment de la bonté de la cause que je me vois dans la nécessité de défendre contre vos spirituelles railleries, cause que je me fais honneur de regarder comme mienne.'Cette cause est digne des sympathies de tous les hommes de bien; elle est digne de l’intérêt de la France, amie de toutes les nobles causes, au même titre que celle de cette autre et peut-être plus belle contrée, sur laquelle se concentrent en ce moment les regards de toute l’Europe.
Vous examinez la question de Tunilé de l’Allemagne au triple point de vue de son passé, de son présent et de son avenir.
Son passé, vous le faites remonter jusqu’à 1815; vous me per- • mettrez de le faire remonter un peu plus haut, jusqu’au corn mencement de la dynastie carlovingienne. C'est, sans doute, remonter un peu loin ; — c’est du moyen âge, mais c’est par là même que j’espère pouvoir démontrer l’intime connexité de la question allemande avec la question italienne. Vos yeux seront choqués par de continuelles citations; votre goût si exquis sera blessé par les continuelles répétitions du moi; mais elles m’aideront au moins à vous prouver qu’elles sont le fruit de . laborieuses recherches et d’opinions arrêtées depuis plusieurs années. Ces renvois vous offriront en outre le double avantage de vous dispenser de les lire , tont eu abrégeant cette courte missive.
Commençons par nous placer sous les auspices de deux écrivains dont, Monsieur le rédacteur, vous ne voudrez pas récuser l’autorité. « Exposer, dit l’un de ces auteurs, l’antagonisme des deux grandes doctrines politiques sur lesquelles, aux yeux de l’Italie, a reposé si longtemps le droit public de l’Europe, la doctrine théocralique et la doctrine de monarchie im-
— is —
périalc, c’esl signaler la naissance et le développement du la théorie du droit national au delà des Alpes. — Étudier l’influence que le Saint-Empire romain de la nation germanique a exercée sur les destinées de l’Italie, c’est mettre à nu l’une des causes qui ont empôché la Péninsule (nous oserons ajouter et VMlemagne) de s’élever, en même temps que les autres États, à une existence personnelle et indépendante; c’est rechercher dans les calmes régions de l’histoire l’explication de l’un des faits qui excitent le plus justement l’inquiète sollicitude de l’histoire*. »
Les tentatives faites pour affranchir l’Italie du joug qui pèse su r elle depuis tant de siècles ne datent pas d’hier; elles remontent au règne de Henri IV, en France. L’une des plus remarquables est celle qui a été entreprise sous le règne de Louis XV, par le marquis d’Argenson, ainsi que l’a constaté Vhistorien de l'Italie et de Vempire d'Allemagne (XV, p. 106-1 18, annexe nolel); Négociations de M. de Champeaux, etc. 148-180).
La môme idée fut reprise, quinze ans plus tard, par le grand Frédéric. Il se trouvait alors en présence, non pas de la France battant les Impériaux à Fontenoy, mais de la France de 1758, do la France.qui,par sa courtisane royale, venait de tendre la main à l’impératrice d’Autriche, Marie-Thérèse. Ilochkircheu, Kunersdorfet Maxen avaient couché a terre l’aigle royale dePrusse.Les derniers jours de la monarchie prussienne semblaient être venus; ses innombrables ennemis étaient radieux et triomphants. Les enfants de la Prusse couvraient de leurs cadavres les champs de bataille; les subsides anglais n’arrivaient plus qu’a de rares intervalles et commençaient à tarir. Dans cette position, l’aigle royale, défaite, blessée, mais non pas abattue, plana sur l’horizon politique de l’Europe un de ces regards comparables à
' E. Rendu, L’Italie et l’empire d^Allemagne, 1850, p. 5.
celui qui, un demi-siècle plus tard, animait cette autre aigle impériale dans les plaines de la Champagne, la veille d’Ards' sur-Aube ou de MofUmirail.
Voici la combinaison à laquelle s’arrête le grand Frédéric, pour faire diversion à ses ennemis qui étaient sur le point de triompher. C'est son agent secret, le baron de Cocceji , qu’il avait envoyé à Venise, et qui parle ‘ ;
« Il faut songer d’agrandir le pays du roi de Sardaigne. Il faut lui procurer une telle étendue de territoire qa’d puisse devenir un dangereux voisin et de la France et de l’Autriche. La paix d’Aix-la-Cbapelle (avril-octobre 1748) vient de lui donner des droits légitimes sur le Milanais, le Mantouan et le Bolonais Pourquoi ne se ferait-il pas nommer roi de la Lombardie ? La malheureuse Allemagne et la malheureuse Italie, morcelées et coupées en une infinité de petits territoires, au lieu
d’obéir à un seul souverain, obéissent à un grand nombre. Les habitants de L’Italie, au lieu de se nommer Italiens, se nomment Milanais, Vénitiens, Sardes, Toscans, Romains, Napolitains ce qui afiaiblit le sentiment national et enlève au peuple le sentiment de sa grandeur. Que le roi de Sardaigne s’empare de la haute Italie^. »
^ Noos devons cette intéressante commanication à l’obligeance d’one hante dame patriote, qui porte un nom appartenant à l’un de ces sites antiques où Tacite avait placé le culte si pur de Hertha et des divinités de la vieille Germanie, site qui était le séjour favori d’un souverain ami de tous les souvenirs historiques de sa patrie.
* Le traité d’Aiv-la -Chapelle, art. }, stipnialt qu’au cas où don Carlos, roi de Naples , succéderait à son frère Ferdinand sur le trône d’Kspagne, son frère cadet, don Philippe, duc de Parme, serait appelé au trône des Deux- Siciles, avec retour des duchés de Parme, de Guastala et de Piacenza, au profit de Harie-Thérèse d’Autriche.
a Comme les Allemands s’appellent Autrichiens, Prussiens, Bavarois, etc.
^ Le glorienxaïeuldeVictoT-Emmanuel,Victor-Amédée, repoussa une pro-
A cette première voix si autorisée^ ajoutons de suite celle d’un ancien enfant de la France^ dont les aïeux, par la fausse politique de Louis XIV, avaient quitté le sol français, toujours si hospitalier aux exilés de tous les pays, — enfant qui , établi dans l’Athènes moderne de l’Allemagne, a, depuis plus de quarante ans, cessé de faire entendre sa voix académique.
■ La monai^chie des papes s’établit sur le plan de Gré-
■ goire VII par le talent et l’habileté d’Urbain II, d’innocent II,
< d’Alexandre III et d’innocent |II. Les souverains de l’Europe,
• tour à tour attaqués, se soumettent par faiblesse ou par né*
■ cessité. La résistance même qu’ils opposent ne sert souvent
• qu’à aggraver leur sort et à donner de nouvelles forces à la « puissance pontificale. S’ils avaient su concentrer leurs me- « sures, conjurer le danger au moment où il se montra et
• réunir leurs moyens contre une usurpation qui les atteignait « ou les menaçait tons, jamais le Saint-Siège n’aurait dominé les > trônes; mais le défaut de communication entre les États, l’i-
• gnorance des uns et la faiblesse des autres , rendaient tout
< accord entre eux impossible. Cette monarchie universelle
• d’un nouveau genre, qui n’avait d’autres ressorts, d’autres
position qui semblerait plutôt faite en 1861 qu’en ITM, et que le roi de Prusse loi flttsammllreparlebaMDdeCeeeejJ,pareeMtif «que depais l'allianee entre la France ctl’Ânfriobe, sa tête ae trouvait engagée comme dans une espèce de tSMitlequimenaçait àUmt moment de se fermer sur lui et de i’é(vaser.-« (Frédéric le^Crrnd et let friret M «surs, par U. llûblbach (pimuhnyme) (Friairiek der Crosse und seine Geeehseister) , V é(Ut.; Berlin, . 1859, p. 38-M. Preass, Sitfoire de Frédéric te Gnmd (Getth. Friedrich des Cr.), t, U, p. 333.
« sources de revenus, d’autres armes que les opinions, naquit • et se consolida , parce que les papes trouvèrent des alliés, K contre le souverain de chaque pays, dans ses propres sujets « qui étaient en révolte permanente contre lui. Ht détrônèrent « Us empereurs d’Allemagne en présentant aux villes de ^Italie « l'appât de la liberté, et aux nobles de l’empire germanique « l’attrait de P indépendance *. »
Oserons -nous élever notre voix à la suite de deux voix si puissantes, voix que le printemps (c’est peut- être le dernier !), comme celle d’un oiseau , réveille, et qui, depuis une dizaine d’années, n’a cessé de répéter sur tous^ les tons : « Dans les « plaines de la Lombardie , l’Allemagne et l’Italie ont perdu « pour longtemps {pas pour toujours!) leur upité nationale *. ■
t AncUlon, Tableau des révolut. du tysième polit, de l’Europe, 1. 1, p. 136.
< D’abord les exemptes scandaleux et criminels delà cour de Rome ont fini par rendre ntalie crédule et impie. Telle est la première obligation que nous avons, nous autres Italiens, à l'Ëglise et aux prêtres; nous sommes devenus des impies. Nous en avons encore une seconde qui est la cause principale de notre ruine. L’Ëgllse n'a cessé de fomenter et d’entretenir les divisions
en Italie ; et l’Italie n’est pas, elle aussi, une seule république ou une
seule monarchie, c’est sur l’Église et sur la papauté que doit en peser la responsabilité tout entière. Les papes qui ont fait de Rome leur résidence et la capitale de leur empire temporel n’ont eu ni assez de puissance ni assez d’autorité pour se rendre souverains de tous les États qui composent l’Italie. D’un autre côté, ils n’étaient pas assez faibies pour ne pas offrir un appui relativement considérable aux puissances étrangères qu’ils appelaient à la défense de leur domination temporelle. » (.Machiavel, Del principe. Extrait de la brochure l’Autriche, Machiavel et l’Italie, par le D' A. Chaisés. 1859.) V. aussi l’Appendice, p. è7.
’ V. ma traduction annotée du Droit tntemationul européen, par H. Heffter, 1857, p. 91 ; la Revue critique, t. VII, 1855, 569 ; XIV, 1859, 553; Origines du droit civil moderne de VEurope, n* 24, p. 18 (Introduction historique à la concordance entre les Godes civils étrangers et le Code Napoléon, 2* édit., 1857, p. cxvi); Mémoire sur la vie et les travaux de H. Hittermaier, dans les Mémoires de l’Académie de législation de Toulouse, IX, 1860, 41 et suiv.
« An sortir dn moyen âge , la lutte pour la possession de « l’Italie s’engage entre les deux puissances de la France et de « l’Espagne. Charles V, arrivé à l’apogée de sa puissance, pré- « tend à la monarchie universelle et à l’unité religieuse. Fran- « çois I" devient le champion de la liberté et de l'indépendance « de l'Europe, dont le sort va se débattre dans les plaines de la « Lombardie. Charles semble triomphant pendant quelques ■ instants , mais son édifice s’écroule sous le traité de Passau
• (2 août 1552) et l’armistice de Vaucelles (6 février 1555).
« La trêve des intérêts religieux, scellée par la convention a d’Àugsbourg (21 septembre 1555), n’est que momentanée.
• Bientôt leur ardente rivalité va se faire jour dans une lutte a suprême qui, comparable à un vaste incendie, embrasera a l’Europe entière. On se battra en Italie, en Allemagne, dans aies PayS'Bas, etc., pendant trente ansj l’Europe tout
ta.* ■
a entière .sera en flammes, jusqu’au moment où les parties
a épuisées consentiront enfin à se donner la main Le
a traité de fVestphalie (24 octobre 1648) introduit la Suède a et la France, à titre d’arbitres, dans le sein de l’Empire a germanique; il introduit, dans la constitution intérieure de a l’Empire, le principe de la souveraineté territoriale : l’unité a de l'Allemagne est brisée pour toujours?» {Droit intern.europ., Appendice, p. 470.) , -
III
Voilà, Monsieur le rédacteur, pour le passé de ces deux grandes nations qui, pendant tout le moyen âge, ont occupé l’avant-scène do théâtre de l’Europe. Toutes les deux, elles ont expié cruellement ce triste privilège. Nouveaux rédempteurs de l’humanité, nouveaux Christs, elles ont racheté au prix de leur
— ië —
sang,’ de leur nationàlité èt de leur indép'etldâncë, iè' fHsté privilège d’avoir jeté les fondements de l’édiflce politiqué et de la civilisation de l’Europe mbderne!
Loin de moi la prétention de vouloir voUS faire, à vous Monsieur,' qui en savez plus que moi èt savez le raconter aVec un talent que je vous envie, une leçon d’histoire. N’ai-je pas admiré naguère la verve admirable avec laquelle vous racontiez les tentatives de ces pauvres Tchèques de Pfague, essayant de ressusciter leur royaume tchèque du IX' siècle," de Svatojjolk ou de quelque autre nom qui sonne d’une manière si barbare aux oreilles françaises et d’une prononciation tout aussi impossible? L’invasion allemande, hélas! a, dès cette époque déjà, fait prompte justice de pareilles prétentions. Je l’ai constaté ailleurs,' comparant l’invasion germanique dans la Slavie allemande à l’invasion romaine dans les Gaules, dans les pays des Celtes. L’historien du Droit FBAsçius au moyen âge me l’avait déjà montré. En engageant une polémique, bien à regret, croyez-le, avec un publiciste aussi distingué, une polémique dans un Recueil habitué aux paisibles débats de VExamen doctrinal et des décisions judiciaires, où j’ai hâte de le faire rentrer, j’ai été guidé exclusivement par le désir de coustator, après bien d’autres, que l’Allemagne actuelle, avec toutes les misères qu’elle offre au regard attristé de l’observateur, n!cst que le produit historique de son passé, le produit de ses destinées politiques depuis huit siècles, depuis le moment où Charlemagne, suivant avec la piété filiale si respectable de cette époque, l’exemple que lui avait légué son aïeul Pépin de Héristal , fonda le patrimoine de saint Pierre, véritable boîte de Pandore, d’où tant de dons funestes devaient s’échapper pour notre pauvre humanité chrétienne*. J’ai dit produit historique. Que sommes-nous en vérité, indivi-
< Orijiinei du droit civil modcrno dt fEuropt, d« 18, p. 12 «t 18.
dus et nations, autre chose que des t>fodüits historiqués, dèis erreurs et des fautes de nos pères et aïeux? Toute anomalie, physique et morale de notre pauvre existence, n’a-t-elle pas sa cause morale et historique?
Dans votre examen historique , Monsieur, vous né remohtez pas au delà des traités de 1815, traités que vous paraissez approuver, du moins pour rAllemagne. « S’il y a des peuples en ■ Europe, dites-vous, qui peuvent se plaindre (à tort ou à raison)
■, des traités de 1815, ce n’est point l’Allemagne. » Permettèzmoi. Monsieur, de vous opposer sur ce point, non pas mon appréciation individuelle et personnelle, mais celle de l’auteur que j’ai eu l’honneur de traduire et d’annoter, paisible professeur, criminaliste distingué, publiciste très-estimé et, en même temps, magistrat éminent (membre de la Cour suprême de justice à Berlin, où il représente précisément l’élément rhénan, c’est-a-dire la 'province régie encore aujourd’hui par le Code . Napoléon!). Son livre, selon l’observation de M. Ch. Vergé, l’annotateur de Zachariæ et du célèbre Martens, le directeur du compte rendu de l’Académie des sciences morales et politiques, bien compétent sur ce sujet, est « un ouvrage cla$sique chez nos voisins d’outre-Rhin , mais trop rarement consulté ailleurs. » (Joum. desécon., juin 1857, p. 444.) Une autre voix tout aussi chère à l’Institut et à la science juridique, qui vient, hélas! de leur être enlevée d’une manière si inattendue, V historien du Droit français, disait sur ce livre :
« L’ouvrage allemand de M. Heifter sur le droit public international adopte, pour division fondamentale, le droit de la paix et le droit de la guerre; c’est l’inverse du plan de Grotius, qui avait mis la guerre avant la paix dans son célèbre traité De jure belli et pacis; et cette düTcrcnce essentielle marque la distance qui sépare l’époque où le publiciste hollandais a formé , avec
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une grande supériorité d’esprit, la science du droit des gens et celle où le professeur de Berlin résume tous les principes et tous les résultats de la même science au XIX* siècle*. »
Je puis donc citer en toute confiance ce que l'auteur du Fôlkerrtcht der Gegenaart pense des traités de 1815, ce qu’o* sait publier le professeur, le paisible magistrat, dans sa première édition de 1842. Je puis copier ici l’original en langue allemande que vous possédez mieux que moi :
« Eben so wenig haben die Vertrége von 1814 und 1815 das Cleichgewicht zu Lande unler den Europâiscben Mêcbten nach eïner audern Seite hin so herzustellen vermocht, wie es das richtige Verhasniss geforders hâtte, und dadurch die Gefahr einer Verletzung nicht genügend cntfernt »
Développant ,1a pensée de l’original allemand, je devais dire dans mon Appendice, au Traité du droit public européen ^ (p.474):
Le congrès de Vienne, consacrant, après une lutte de géants, la défaite de la France, reconstitue la famille européenne sur des bases peu solides, ne tenant pas suffisamment compte des nationalités et morcelant les populations (j’oserai peut-être intercaler aujourd’hui, en 1861 : comme des tkodpeiüx) par chiffres et par milles carrés.
Vous le voyez, Monsieur, ce n’est pas seulement la France qui se plaint, depuis 1815, des traités de 1815!
Ces traités qui ont rivé de nouveau les chaînes de la belle et
* Séances de l'Académie des sciences morales et politiques, XXIV, 1858,
’ S 7, p. 12, V. aussi le passage qui précède i Seitdieser Ztit und auf Grand dor VerlrSge. — 'traduction : Les traités de 1814 et de 1815, tout en rétablissant du côté du Rhin l’équilibre du continent européen, ne l’ont nullement assis du côté opposé sur des bases solides, et par là même ne l’ont pas snlTisamment mis à l’abri de sérieuses atteintes.
malheureuse Italie, en la livrant enchainée au joug autrichien, ces traités, dites-vous, << ce n’est pas l'Allemagne qui doit s’en plaindre. » Et pourquoi pas? « Parce que les diplomates de ce temps ont rendu à l’Allemagne un centre commun d’action. Depuis 1815, qu’elle sert de centre à l’Allemagne, on n’a vu aucun prince tirer l’épée contre un autre prince allemand. « Vous me permettrez , à moi qui suis Allemand dé naissance , d’éducation et de caractère , de vous offrir, non pas l’avis du NaCionalverein ni des hommes de 1848, mais d’un homme dont Mfius ne récuserez pas l’avis : je veux parler d’une opinion hautement manifestée par le ministre de la première puissance allemande. Vous savez que dans les années d’une restauration réactionnaire, de 1815 à 1830, 'l’action de la Diète/édérale de Francfort ne s’est guère révélée que dans les poursuites dirigées contre les patriotes de 1815, les mêmes qui avaient aidé à soulever la nation contre une influence étrangère, dans les décrets de Carisbad, dirigées surtout contre la jeunesse enthousiaste de ces Universités, où, depuis plusieurs siècles, s’était réfugiée la liberté, la liberté de penser de la savante Allemagne. M. de Scbleinitz, ministre des affaires étrangères, ne s’est-il pas écrié naguère en plein parlement prussien : « Nous devions à nousméme, nous devions à nos convictions, nous devions à notre conscience de nous séparer d’uns politique qui remonte jusqu’aux décrets de Carisbad, et qui n’a vraiment pas produit de résultats satisfaisants pour la commune patrie. » (Deuxième chambre, février 1860 *.)
Quant à cette prétendue paix intérieure, tant célébrée par vous, dont, toujours selon vous, « l’Allemagne aurait joui pendant quarante-cinq ans, > ne faudrait-il pas la mettre plutôt un
‘ V. ÿémuires de C Académie de législation de Toulouse, 1800, IX, 23, nute I.
peu sur le compte de cette paix générale, dont l’Europe, grâce ^ une politique essentiellement paciûque, très-naturelle aprè* Tingt-cinq ans de guerre, de ces luttes de géants, dont les commencements de notre siècle, pour la troisième fois depuis le XVI* siècle, avaient été témoins sur la scène politique de l'Europe? Ne l’avons-nous pas vue sérieusement menacée en 1849, à la veille d'éclater dans une lutte fratricide et aboutissant à la ridicule échauffjurée de Braunzell, qui devait être suivie, à l’entrevue d’OIniûtz, des défaillances de la politique prussienne devant l’entreprenante et audacieuse politique inaugurée par le prince Schwarzenberg, et dont l’Autriche, après dix ans seulement de triste expérience, vient de se séparer avec tant d’éclat? La guerre de Crimée n’a-t-elle pas eu pour pendant le congrès de Wurzbourg? La guerre d’Jtalie a-t-elle trouvé l’Allemagne parfaitement unie? Et, en ce moment même, les propositions de la Prusse, relatives au commandement supérieur des forces fédérales, au rétablissement de cette constitution hessoise de J831» arbitrairement abolie en 1851 par l’électeur, avec l’approbation de la Diète elle-même (27 mars 1852), de quel côté ces propositions rencontrent-elles la résistance la plus énergique?
IV
■ Louis XIV, dites-vous, s pu constituer, sous le nom de ligue du Rhin ', une agrégation d’États allemands, vassaux de la France, que Napoléon retrouva tout prêts à se soumettre à sa tutelle sous le nom presque identique de Confédération du Rhin. - Vous ajoutez, avec une haute raison , qu’il n’avait pas
' C,’e«t du Rhin qu'il faut lire aanj doute, et non pa( ligné du Rhin.
^oÎD pour cela de touie son faabilelé; que cee deu^ grands souverains qui ont remué si profondément le vieil édifice politique do l’Europe, qui l’ont fait tressaillir dans scs fondements» ont trouvé un puissant auxiliaire dans l’horreur « qu’inspirait aux divers États allemands, princes ou villes, l’autorité impériale. » Nous avons consulté (compulsé) les historiens de l’Empire germanique, les Luden, les Pflster (leur nombre n’est guère considérable, vous le savez, et la docte Allemagne attend, et attendra probablement encore longtemps, ses (îuizot, ses Thierry et surtout ses Thiers). J’ai inutilement cherché dans ces respectables historiens, je ne dirai pas les traces dçs jultes stériles « contre )e fantôme d’empereur. » luttes dans lesquelles l’Allemagne se serait, selon vous, épuisée pendant des siècles. Je n'y ai pas lu surtout qu'avant 1815 j| ne se passait guère yingj ans, sans que le sang allemand coulât sur les champs de bataille par des mains allemandes.
Nous croyons encore devoir émettre quelques doutes sur la probabilité que le caractère illibéral de la piète, qui n’en était pas le seul vice, vienne s’effacer bientôt par la force des choses.
A la juger par son passé, on l’a vu jusqu’à présent, instrument de compression, constamment comprimer, dans les cinquante années de son existence, tout essor de l’Allemagne, et incapable delui procurer aucun bien. Tout progrès réalisé par l’Allemagne dans ce long intervalle s’est accompli en dehors et saqs l’intervention de la Diète, par la seule initiative des gouvernements particuliers. A ces différentes occasions, la Diète fédérale, par son inertie, par son esprit réactionnaire, n’a pas remplacé seulement pour l’Allemagne « le fantôme d’empereur. » Les interminables affaires des duchés, de la constitution hessoise, sont des précédents peu encourageants. Si quelque chose était de
nature à détourner l’Italie affranchie de la forme fédérale, ce fut
assurément l’exemple présenté depuis cinquante ans par la Diète fédérale de Francfort.
Il ne sera jamais seulement pour l’Allemagne, ce conseil des Ampbictyons,d’/itéromnêmo>M, dont les décrets étaient respectés comme sacrés par les différentes tribus de la vieille Hellade.
Nous arrivons à l'argument prussien. Vous reprochez à M. deVincke et aux patriotes prussiens du ffalionalverein, de vouloir substituer à la Diète de Francfort un parlement central et de vouloir restaurer le pouvoir impérial; je ne pense pas que vous prétendiez leur imputer à crime de parejlles tendances, qui n’ont rien de commun avec l’esprit démagogique. Autrement je vous demanderais pourquoi laisserait-on l’ilalie poursuivre le jnême but, et cela aux applaudissements de toute l’Europe? L’ilalie, protégée j)ar le principe de non-intervention, efaerebe en ce moment à se reconstituer sous un gouvernement unique. Par la même raison nous voulons l’unité de l’Allemagne, et en nous exprimant ainsi, en défendant les droits imprescriptibles des nations à l’autonomie et à l’indépendance, nous ne craignons pas de froisser le sentiment national de la France, à la fois libéral et national. L’Allemagne, comme l'Italie, aspire à sortir d’un sommeil vraiment léthargique, qui pèse sur elle depuis plusieurs siècles; elle aspire à retrouver son unité nationale. Les antiques et imprescriptibles droits des nations à l’unité < et à l’autonomie, vous ne voudrez pas les refuser à la nation allemande; vous ne voudrez pas être à la fois Italien au delà et Anti- Allemand en deçà des monts. Vous accorderez, au contraire, à l’Allemagne ce que vous accordez à l’Italie.
Sans doute, j’en conviens avec vous, l’Aulriche aussi voudrait donner à l’Allemagne un parlement central et un empereur; c’est là rarÿMmeniau/ncAien,donlvousdéfendez le principe avec tant de talent. La même idée se discute peut-être en ce moment dans les conseils de la cour de Vienne (nous ne prétendons pas en pénétrer les mystères!), c Pourquoi, demandez-vous dans votre deuxième article du 7 mars, avec plus d’esprit peut-être que de conviction, l’idée de l’unité de l’Allemagne serait-elle réalisée plutôt par M. de Vincke que par M. de ScLmerlingî» Vous rappelez que M. de Scbmerliug est disposé à entreprendre pour l’aflraucbissement et la félicité de l’Allemagne tout ce qu’entreprendra M. de Vincke. Je n’en doute aucunement, * d’autant moins que M. de Scbmcrling a fourni ses preuves à ce sujet. Ne l’avons-nous pas vu à l’œuvre, ainsi que vous le rappelez avec une haute raison? Avec quel art n’a-t-il pas, en 1848, fait déférer le vicariat de l’empire à l’archiduc Jean, dont il s’était fait le ministre? Avec quel art n’a-t-il pas su remplacer, lui ou son successeur, le priuee Schwarzenberg, le parlement d’Erfurt par les conférences de Dresde qui ont abouti à la restauration pure et simple de la Diète fédérale? Il serait étonnant qu’il n’eût pas aujourd’hui sous la main un autre Habsbourg, tout prêt à se dévouer au bonheur de ses compatriotes. On peut donc prévoir, toujours d’accord avec vous, que si la suppression de la Diète de Francfort venait à être jamais résolue en principe, l’Autriche et la Prusse, luttant d’ardeur ensemble pour une sainte cause, se céderaient difficilement l’honneur de fonder l’unité de l’Allemagne; seulement, et c’est là-dessus que vous me permettrez d’être en désaccord avec vous, l’ardeur de llAulriche paraîtrait toujours d’un aloi un peu suspect à l’Allemagne, mûrie par l’expérience. Toujours l’Autriche s’est montrée l’entrave {Hemm-
sc/»«A)detoul progrès sérieux de TAllemagne. Sous ce rappgrt, elle lient un peu du caractère de cette môme Diète qu’elle a si mal présidée pendant trop longtemps. Tout progrès, toute réforme (et le nombre en est déjà assez considérable) obtenue par l’Allemagne depuis une trentaine d’années, dans l’ordre industriel et civil, elle les doit à l’initiative de la Prusse. A la Prusse, |a création du Zollverein, l’union postale et télégraphique, l’uniformité des poids et mesures, la réforme monétaire, les nouvelles lois en matière criminelle, en matière de procédure civile et criminelle; la nouvelle loi sur le change, du 24 novembre 1848, qui, en ce moment, régitdéjà75 millions d’ûmes, ainsi que nous allons le raconter, et qui est sur le point d’être adoptée parle nouveau royaume d’Italie, véritable symbole de l’union des deux nations régénérées! A l’initiative de la Prusse sera due l’introduction de nouveaux Codes allemands, et surtout de ce Code général de commerce qui est sur le point d’être adopté comme loi commune de l’Allemagne, et qui, dès à présent, mérite de fixer l’attention de tous les jurisconsultes de l’Europe. La Prusse, depuis cinquante ans, a quelquefois failli à sa mission, le plus souvent par excès de modération, par un manque de foi dans sa propre mission, quelquefois aussi , nous en convenons volontiers, par des prétentions ultraallemandes. C’est donc à la Prusse qu’est naturellement échue la mission de marcher à la tête de l’Allemagne régénérée et d’on guider les pas. L’Autriche elle-même, avant de prétendre participer à cette direction, devra se reconstituer; telle est aussi la conclusion d’organes très-accrédités de la presse autrichienne.
Nous convenons certainement (car nous avons hâte de terminer cette trop longue discussion) que, par la fatalité de sou développement historique, l’Allemagne semble condamnée pour longtemps encore à ce dualisme qui rappelle en quelque sorte
celui de l’antique Grèce, où Athènes et Sparte se disputaient alternativement l’hégémonie. La foule de centres intellectuels, qui, comparables à Athènes, Corinthe, Mégare, etc., couvrent le sol de la vieille Germanie, sont de nature à la consoler de l’absence d’un centre politique et intellectuel coromuo. A elle à rappeler, sous des formes nouvelles, les souvenirs de l’antique llellade. A d'autres la mission de renouveler les traditions de /'éternelle cité, de reconstituer l'unité de l’ Empire, de faire revivre l'ire des Césars et le siècle d'Auguste, bien entendu, sans les Tibère et les Caracalla, qui seraient une anomalie dans nos sociétés chrétiennes. La Germanie unie n’a pas à redouter ni Philippe ni Alexandre, ni seulement Paul-Émile. Qui oserait prédire, dès à présent, vers quel but marchent les sociétés modernes, avec leurs variétés inûnies de races et de nationalités, dans leur course haletante vers le bien-être matériel et moral, vers l’affranchissement de races, etc., qui, pareille à celle du Juif errant, ne semble plus admettre ni halte ni repos!
Les nationalités basées sur les droits éternels des peuples doivent l’emporter sur toutes les rivalités mesquines des souverains.
Agréez, Monsieur, l’assurance de mes sentiments les plus distingués.
CN BàBITAXT DE MÉGARE.
ADRESSE DES ALLEMANDS ÉTABLIS A ILRIN
ESVOï^ A M, D£ VIKCKK.
L’Italie est dans le jubilé ’ !
L’adoption de votre amendement dans la baute^ chambre des députés, du 6 février, a été la cause de la joyeuse émotion qni fait tressaillir de joie l’Italie, du nord au sud, et qui remplit d’enthousiasme le cœur des Italiens, soit pour vous, soit pour toute la nation allemande. Nous aussi, enfants del’.Allemagnequi jouissons loin de notre chère patrie de l’hospitalité de l’Italie, nous sommes dans le jubilé à l’occasion de l’adoption de l’amendemeDt; la masse du peuple prussien s’est prononcée en faveur de l’Italie, en faveur de sa liberté et de son unité, poursuivies depuis si longtemps, qu’au prix de tant d’eflorts et
* L'Allemagne aime les Jubilés. Ce sont ses fêtes Némécnnes, par lesquelles encore plus que par « des luttes fratricides « elle ressemble à la vieille Uellade.
Digilizéd by GoogI
de tant de sacrifices elle a conquises sur les champs de bataille. Le peuple allemand, non moins que F Allemagne tout entière, éprouve dans sa prépondérante majorité des sympathies pour les luttes de l'Italie; et si, en matière politique, les sympathies en faveur d’une grande et noble cause ont plus'de valeur, nous croyons cependant que le peuple prussien, qualifiant la lutte de l'Italie pour sa consolidation de lutte légitime, a gravé des paroles d’airain dans les tables de l’histoire.
C’est ainsi que nous. Allemands originaires de toutes les c(mtrées de notre grande patrie allemande, nous n’hésitons pas un seul instant à vous adresser à vous, Monsieur, libre et courageux défenseur de la liberté des peuples, nos saluls d’enthousiasme, pleins de joie et de reconnaissance. Placés au centre même du théâtre des événements, nous pouvons mieux apprécier les efforts incessants faits par le peuple d’Italie, resserré étroitement autour du trône de son vaillant et magnanime roi , f'ictor-Emmanuel, pour se mettre en possession de ces grands biens qui, seuls, fondènt le bonheur et le bien-être des peuples. Le Piémont est devenu la brillante étoile de l’Italie; depuis longtemps il accordait à ses enfants (quelles que soient d’ailleurs leur classe ou leur religion) l’égalité devant la loi. Les principes si justes^et si libéraux de son gouvernement lui ont concilié les sympathies de toute l’Europe et lui ont donné un essor qu’elle n’a jamais connu auparavant. Le reste de l’Italie s’est vu privé de ces trésors et de ce bonheur. Ce pays si richement doté par la nature, ce peuple si rempli d’intelligence (der geistigen Entvcickelung so befâhigte Nation) et si digne sous tous les rapports d’une haute culture intellectuelle, s’est vu condamné h porter les chaînes d’u» outrageant régime des prêtres et des princes, qui voulaient forcer l’amour de leurs peuples par des légions de mercenaires étrangers. L’Italie brise mainte-
teneint ces ignôbtës liens externes; elle Tedi devenir Unie, fortë et grande; elle sacrifie le sang de ses enfants, éllëstlcriOé avec joie sur l’autèl de la patrie, afin qne tons les Italiens, depuis le nord jusqu’au sud, se tendent la main poui rèprendrë; dans les rangs des nations de l’Europe, la place qni convient à une grande nation, ponr pourvoir à son salut, à sa grandeur et à son développement. Oh ! que la chère phttiè allemande puûie le trouver aussi rapprochée du but et se iatoir unie! C’est un de nos vœux les plus ardents.
La Prusse seule est capable et digne de faire obtenir ce bÿt à l’Allemagne. Son juste et libéral gouvernement est la constitution, autour de laquelle viennent se grouper les tribus allemandes. Que l’auguste roi Guillaume 1", dans ses nobles efforts d'unir l’.^llcmagney voie ses efforts couronnés de succès; afin que l’Allemagne, devenue puissante par son unité et fraternisant du nord au sud, de l’esi à l’odest, puisse un jour tendre 1a maiii à la libre et unie Italie, pour arriver à ces grands buts et recueillir les fruits qui résultent des rapports pacifiques basés sur l’accord mutuel de deux grandes nations !
Agréez les salutations les plus respectueuses des Allemands établis à Turin, et pleins de reconnaissance pour vous.
M. de Vincke, objet de l’adresse précédente, avec son habituelle modestie, est peu ambitieux d’occuper un poste plus élevé, rempli d'amères déceptions, auquel semblent naturellement le convier ses qualités supérieures. Dans les temps calmes et ordinaires, les loisirs champêtres lui font oublier souvent les agitations de la tribune, et il lui est permis, nouveau Cmcinnatus, de se livrer à scs goûts champêtres. Mais le jour viendra, et il ne parait pas éloigné, où l’élévatiou et le courage, les premières qualités d’un homme d’Etat
prussien, exigeront peut-être qu’il vienne reprendre le gouvernail de la patrie en danger, et ce jour-là, espérons-le, M. de Vincke ne saurait manquer à son postal
UNITÉ DE L’ALLEMAGNE
0UE8TI0N POLONAISE. — GONSTITIITION HESSOISB.
(Séance de la Chambre des députés de Prusse, du 7 février 1861.)
La séance du 7 février de la deuxième chambre du parlement prussien (Diète), d’un puissant intérêt, résume en quelque sorte l’esprit qui a animé cette chambre de la Diète pendant la mémorable session de 1861, mémorable au point de vue international, le seul qui puisse nous intéresser à ses travaux. Sous ce rapport, il est permis de comparer cette séance à l’une de celle^ qui, renaissant sous le soufQe du décret du 24 novembre, a naguère rempli l’Europe de ses brillants débats.
Par ces motifs, nous allons essayer de restituer à la séaiicë si mémorable du 7 février une partie de cette notoriété qni> jusqu’à ce jour, lui a manqué, du moins en France.
La discussion s’était engagée à l’occasion du § 13 de l’a* dresse. Ce paragraphe était ainsi conçu, d’après le projet de la commission ; « Nous désirons aussi que le gouvernement de Votre Majesté réussisse à amener une révision de l' organisation militaire de la confédération, d’une manière conforme à la sûreté et à la puissance de la commune patrie (l’Allemagne). Toutefois, Sire, nous devons franchement exprimer notre conviction qu’une réorganisation militaire de la confédération ne saurait seule suffire pour répondre aux voeux légitimes de la nation allemande. L’accord unanime de tous les gouvernements et de tous les peuples de l’Allemagne, lors même qu’il pourrait s’obtenir, n’offrirait des garanties de durée d’une application sérieuse que lorsqu’il viendrait à se manifester dans des institutions politiques, conformes aux besoins d’une union plus intime des races qui composent la nation allemande. L’intérêt désormais inséparable de l’Allemagne et de la Prusse demandera alors, avec la môme énergie, que la Prilsse obtienne la place que lui assurent son histoire et sa puissance. »
M. de Siavenbagen, par un amendement devenu célèbre dans la session de 1861, proposa d’ajouter que la réorganisation militaire de l’armée fédérale ne serait complète que lorsque le commandement en serait déféré « au vaillant et magnanime roi de Prusse. »
A l’appui de son amendement, le député de la cité de Brandebourg (le berceau de la maison de Brandebourg), observait que le régent, avait, dès 1859, exigé le commandement de l’armée fédérale; que le roi devrait l’exiger également ; que.
par suite, la œaDife'station d’un vœu émis par le parlement prussien à ce sujet ne saurait déplaire au souverain actuel.
Un autre membre ajoutait sur le même sujet que la Prusse, bien’certainement, par son histoire, par son passé, par sa puissance militaire, marchait à la tête de l’Allemagne ; que sur ce point tout le monde était d’accord avec le député de Brandebourg; que, toutefois, la réorganisation militaire n’était qu’une partie de la réforme ou de la révision complète du pacte fédéral, révision sur la nécessité de laquelle/ toute la chambre se trouvait d’accord; que, toutefois, l’amendement n’indiquait pas comment il entendait atteindre son objet; que non-seulement V Autriche, mais que la Hesse-Électorale , que le MecMembourg avaient également besoin de l’appui de la Prusse pour entrer dans les rangs des États libres : « Demandons avant tout, à notre gouvernément, d’aider les peuples de ces pays à manifester leur volonté. Les faits alors viendront confirmer nos vœux. Laissons donc au gouvernement seul le soin de décider quanc^ et comment il croira devoir marcher en avant ! ■>
M. de Carloteitz. L’idée de l’unité des peuples allemands est une idée légitime. Une nation aussi grande et intelligente que la nation allemande, avec son histoire qui compte un millier d’années *, a droit d’occuper dans le rang des nations une position en rapport avec sa puissance. Ne confondons pas les efforts vers l’unité avec le principe de nationalité. Les efforts vers l’unité ont pour objet de rapprocher davantage, par des
* Quoi qn’en dise if.
* Cbarlemagne fut sacré empereur romain dans ta basilique de Rome le Jour du Christ de 800. 1 050 ans se sont écoulés depuis que la France et l’Allemagne ont commencé à se disputer Charlemagne comme fondateur de leur monarchie, lui qui ne fut pas précisément « un fantOme d’empereur. >
{Note du trad.)
liens plus intimes, ce que le droit international admet déjà en
principe. Le principe de nationalité, au contraire, revendique auprès d’Ëtats étrangers, en se fondant sur une prétendue connexité (Zuiamtnenhôrigkeil) oa sur des rapports de communauté de langue et d’origine, ce qui avait été adjugé à ces États. Ccprin-cipe est excellent en théorie, mais d’une réalisation très»difflcile. Le principe de nationalité ne saurait recevoir son application que le jour où tous les États, jusqu’aux plus puissants, consentiront à l’appliquer, non-seulement aux plus faibles, mais en môme temps aussi àse soumettreeux-mômesàses arrêts. Les Polonais disent que nous envions ce qui nous appartient. 11 y a malheureusement des Âllèmands qui disent encore aujourd’hui i A quoi bon l’unité de l’Allemagne, la Diète de Francfort ne la représente-t-elle pas? « Malheureusement, vous le savez, ce que je pense de la Diète fédérale, qui jusqu'à ces dernières années est restée un figuier ne poussant pas de fruits, » Ou bien prétendrez-vous que le crime commis dans la Hesse électorale soit sufflsaniment expié ? « Que rorgueilleux roi du Danemark soit humilié? que les côtes aient été fortifiées? que la mobilisation en Prusse et l’organisation militaire de l’Allemagne aient fait de nouveaux progrès? L’accord s’cst-il établi enfin dans le duché de Schlesvig-Holstein? La Diète fédérale nous semble, au contraire, être pour la Prusse au moins, une véritable etttrdl'e(Fes8Cl|,que nous ne saurions écarter avant que nous n’eussionS trouvé le levier nécessaire pour élever l’Allemagne au rang qui lui est dû. » Mais, dit-on, la Prusse se suffit à elle-même et n’a besoin de personne. Je ne rabaisse pas l’importance de la Prusse, ses finances si bien réglées, son excellente armée. Toutefois, nos finances ont été entamées par dj^tet;qpi^-4{^mements et de continuelles mobilisations, sans but
assez à un imprudent maitre
d’hôtel qui, pour étayer son édifice menaçant ruine, dissipe toutes ses ressources, celles-là même qu’il pouvait ménager pour de nouvelles constructions. Notre excellente armée, dont nous nous enorgueillissons à si juste titre, aura sa pointe d’Achille aussi longtemps qu’elle n’aura pas la nation allemande derrière elle. Notre territoire si étendu est entrecoupé par des pays étrangers, nos frontières sont exposées, nous sommes Is dernière parmi les grandes puissances. Vous voyez que la Prusse a un peu besoin de l’appui de l’Allemagne. Mais répond-t-on au souvenir de Francfort et d’Erfurt, Francfort et Erfurt ne nous montrent-ils pas l’Allemagne encore peu mûre pour l’unité? C’est là ce qui précisément aurait besoin d’être prouvé. Francfort et Erfurt sans doute sont de sérieux exemples d’un triste passé. Ne retombons pas dans les fautes commises alors t en haut comme en bat*. • Francfort a trouvé .son écueil dans la précipitation de certains partis qui prétendaient cohrottner i’édi/ice de la liberté, avant que cet édifice ait été consolidé par l’unité. Ce parti croyait éteintes les tendances séparatistes et dynastiques dans un moment où elles ne l’étAiept aucunement. Erfurt a échoué en présence du manque de parole de certains gouvernements de l’Allemagne du Nord, et lorsque la Prusse avait perdu tout sentiment énergique, devant la politique si entreprenante de Schwarzenberg. Noue ne perdrons plus les leçons que nous avons reçues.
M. de Finche. Nous n’oublierqps jamais que le feu roi a déclaré que la résolution de l’assemblée de Francfort lui avait crée un titre [den Beschluss der Nat. versammlung als ein Anrecht bezeichnet). Aucun gouvernement allemand n’eût osé, à cette ^poque, dire « non, » si la Prusse avait dit « oui » et
* Cest We» tapj/rwntde qui, ptndont jp» momtnt, ««ait été renversée et a été depmt replacée sur sa base. ‘ [Note du traducteur.)
avait accepté la couronne impériale xopuv^) qui venait
de lui être offerte. Le dualisme entre la Prusse et l’Autriche est le fléau de l’Allemagne, le fléau de notre histoire : est-il possible qu’une organisation politique puisse fonctionner à deux têtes (mit zu>ei Spitzen '). Nous souhaitons ardemment que le procès de décomposition qui a commencé en Autriche, s’accomplisse le plus tôt possible (jener ôstreichûche Prozm mÿge sich nurrecht rasck mtteichelnl )
Le nouvel édifice de l’Autriche est une impossibilité... Les résolutions de la conférence de Würzbourg ont constaté 1& confiance mutuelle des souverains allemands. Dans le magnifique drame de notre grand poète national, Friedland s’écrie : « Il faut la nuit pour faire briller sur V horizon V étoile du Friedland! » Oui, il faudra, pour que la mission de la Prusse commence, que d’épaisses ténèbres viennent couvrir l’horizon politique de l’Allemagne! »
Sur les observations du ministre des affaires étrangères, M. de Stavenbagen consent à retirer son amendement comme inopportun.
10. Pourquoi l’assemblée prussienne, si éclairée sur les vrais intérêts de l’Allemagne comme de l’Italie, qui a adopté la proposition de M. de Vincke et rhndu ainsi un service signalé à la cause de la noble Italie, cette sœur aînée de l’Allemagne, plongée pendant tant de siècles avec elle dans de communs malheurs, comme à la veille de renaître aujourd’hui toutes deux
‘IVoyet cependant l’aigle à deux tétea de l’Autriche, encore debont aujourd'hui. ' {Note du traducteur.)
à leur commun bonheur, pourquoi cette noble assemblée prussienne refuse-t-elle d’entendre les justes réclamations d’une nation qui, malgré de longues souffrances n’a pas perdu l’usage de sa voix, laquelle, par un de ces retours de la fortune dont la Providence seule fournit quelquefois d’ éclatants exemples, convertissant les Constantin à la révélation et à la foi, vient de se rappeler à une vie nouvelle? Pourquoi l’assemblée prussienne se montre-t-elle si jalouse de défendre l’idiome allemand sur r£Hder contre un prince qui, assis au milieu de ses îles, du fond de sa capitale maritime, renouvelant la légende Scandinave, nouveau « roi des mers (Seekônig), roi dés fVijkinger^» brave l’Allemagne conjurée contre lui depuis douze ans, bloque ses côtes, intercepte le commerce du premier port maritime du Nord (Hambourg), en fermant la navigation de l’Elbe, se joue de ses promesses aussitôt retirées que données, et, soutenu par l’Europe peu jalouse de livrer à rAlleroagne l’accès de l’Eider et le magnifique port de Kiel, fatigue la patience de la patiente Diète de Francfort? Pourquoi cette même assemblée s’exerce t-elle à disputer à une nation ayant naguère encore couvert tonte l’Europe de ses vaillantes armées, qui a préservé l’Enropé et sa civilisation de l’invasion tatare et ottomane, qui, sous les remparts devienne, disait aux Turcs : Tu iras jusque-là, mais pas au delà (ce que l’Autriche, l’oublieuse Autriche a sitôt oublié!), cette infortunée -et chevaleresque nation qui, nouveau Christ, est allée mourir sur le Calvaire pour racheter les péchés de la vieille Europe, de l’Europe chrétienne du XVIII* siècle qui a tant péché, nation qu’un nouveau Cyrus semble vouloir renvoyer à Jérusalem pour rebâtir le temple du Seigneur? Les traités de Vienne n’ont rien de commun avec ces misérables querelléh. Il y a là, au fond, une véritable querelle d’Allemand. Il serait donc vrai que depuis Platon et Aristote, qui défendaient
l’esclavage, les nations eussent toujours persévéré dans leurs préjugés nationaux, que la vérité au delà de l’Eider fût mensonge sur la Warta et l'Oder, et que les nations de l’Europe moderne comptassent dans leur nombre une nation d'ilokty de vrais parias mis au ban du droit public européen, et cela après que l’article 4 du traité de Vienne eût garanti aut Polonais leur langue et leur nationalité ! L’amendement de M. Zoltowski (de Posen) n’a obtenu que l’appui de la fraction polonaise*.
Pourquoi disputer à une fraction d’une race qui autrefois couvrait le sol de la Prusse depuis l’Elbe jusqu’à la Vistule , l’usage de sa- langue maternelle’?
Nous aimons mieux retrouver le parlement prussien dans ses débats sur la Constitution hessoise. Là un membre de la Diète germanique, descendant de ce landgrave qui, pendant la guerre d’indépendance de l’Amérique, vendait ses sujets comme de vils troupeaux, à tant par tête, à l’orgueilleuse Angleterre, un
' Art, 4 de l’Aeta Qnal de Vienne i • Cette partie de ia Pologne pottédern tou» le (tire de grand-duché de Posen, une représentation et des initiiluttont nationales destinées à assurer la conservation de leur nationalité. > Proclamation du roi Guillaume, lors de la prise de possession du duché de Posen, de « respecter la langue et la nationalité polonaises, de réserver l'administration aus tndtpénee, de constituer le grand-duché en province séparée, faites conformément «un stipulations de Fienite. >
* a Dana ces contrées qui s’étendent depuis les bords de l’Elbe jnsqa’à la Vistule, chaque siècle a marqué une nouvelle étape dans rinvasioncontlnue de l’élément germanique sur l’élément slave. > {Origines du droit civ, mod., p. 13.)
souverain allemand bravait les plaintes de ses sujets et les arrêts de la Diète fédérale jusqu’au moment où celle-ci, par une criminelle connivence, venait, par son décret de 1852, approuver sa lâche conduite. 11 avait arbitrairement substitué à la Constitution de 1831 la Constitution par lui octroyée en 1851, emprisonnait les membres indépendants de la diète bessoise, en envoyait d’autres en exil. Espèce de nouveau Tibère assisté de son Séjan, contumax prussien, et stigmatisé du surnom de Hmenfluch [Hassenpflug, fléau de la Hesse), il convertissait une contrée naguère florissante en pays désolé, où l’on ne rencontrait plus que de sourds gémissements, qu’un silence lugubre couvrait • de son sombre linceul. Grâce à la puissante initiative du parlement prussien et d’un généreux gouvernement, ce déplorable état de choses touche à son terme. Déjà les autres parlements allemands ont suivi ce noble exemple, et celte pauvre Diète de Francfort va se trouver réduite à renier sa propre œuvre et à désavouer son décret de 1852. •
UNION DES JURISCONSULTES ALLEMANDS
L'unton des jurisconsultes à Berlin , qui s’est réunie à la fin du mois d’août de l’année dernière, a été de nature à attirer
( „ ..lie
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l’attention générale, non-seulement des jurisconsultes, mais aussi de toute la nation allemande. Les voix qui demandent l’unité et la concentration des forces nationales, aujourd’hui, hélas! encore si dispersées de l’Allemagne, ont retenti de nos jours avec une puissance de force et d’énergie, comme on n’en avait guère entendu depuis la dissolution du saint Empire germanique. On ne saurait nier que la nation a été de nouveau saisie de l’un de ces mouvements rappelant les mouvements des premières années qui ont suivi la chute du premier empire et ceux des années 1830 et 1846*. Qui voudrait nier, quel que soit le parti auquel il appartient, qu’en dehors des causes extérieures et accidentelles qui ont provoqué ce mouvement , des vœux , des besoins se sont révélés à l’occasion de ce mouvement, dont la justice ne saurait être mise en question, d’autant moins qu’ils ont su conserver leur place légitime, .une fok qu’ils ont été reconnus et réalisés dans la pratique, et que d’putres produits (^Erzeugnm) de ces mouvements ont disparu ou ont été étouffés avec eux? Ces conquêtes* sont autant de haltes, de points d’arrêts du nouveau mouvement en avant, au moment où il se recueille pour prendre un nouvel élan. Ce
* C’était précisément, disions-nous (dans le Recueil de l’Àcad. de Toulouse, IX , 1860, 26) , un moment de réaction contre tout ce qu’un grand homme de guerre avait apporté à l’Allemagne en idées, en principes nouveaux et féconds ; un de ces moments où une population déchaînée s’acharnait, avec la connivence passive des autorités constituées, d abattre let statues mutilées d’un ennemi désormais vaincu. • Les autels des dieux vaincus, > dirait l’un des historiens classiques de l’antiquité.
* Depuis les événements de mars 1848, l’Allemagne salue sons ce nom, comme autant de conquêtes, tous les progrès réalisés dans la voie de cette union (XSrterrungenschaften). C’est ainsi, par exemple, que la loi générale sur Inchangé, du 24 novembre 1848, a été qualifiée de conquête, d’unique conquête damars. Aujourd’hui il ne serait plus permis de s’exprimer ainsi,
mouvement lui-mème a sa raison d’ôt^ , au même titre que tout arrêt, dans le développement d’une nation comme dans celui d’un individu, et n’est point un pas fait- en arrière; et le mouvement continu (unverrückte Forlschrift), quelque ridicule que paraisse au premier abord cette expression, exprime assez bien les points de vue de certains politiques qui s’imaginent pouvoir comprimer l’essor de l’esprit populaire se jouant de toutes les entraves, tentent de mesurer le développement de la nation allemande, d’après leur propre point de vue peu intelligent et esclave (unfrei).
Les pays de l’Âllemagne où le cri d’unité se fait de nouveau entendre avec puissance, éprouvent le besoin d’unir leurs forces nationales dans des efforts communs [auf den Gebieten des Sffentlichen Lebens). Ce n’est pas seulement l’amélioration du régime militaire, la préparation et l’exercice de respectables et puissantes armées, la représentation diplomatique et efiScace de l’Allemagne auprès des puissances étrangères, qui donnent à cette grande nation de la force et de l’unité; ce n’est pas le prétendu système de petits États (Kleinslaaterei) * qui le lui enlève et trouble son développement politique tout en contribuant puissamment à son développement moral, à la richesse intellectuelle et matérielle de l’Allemagne, ainsi que son histoire politique le démontre; mais c’est en même temps et surtout l’unité en matière de commerce, de monnaies , de voies de commurricatiou, de poids et mesures et sous bien des rapports aussi en matière de législation. L’union de l’Allemagne
‘ On connaît les deux statues équestres données par un grand souverain du Nord à un antre, et qui décorent l’un des portails do château royal â Berlin, auxquelles l’esprit local, si plein de verve et si mordant du bon peuple de cette ville, a attaché la double expression : gehemmter Fortschritt und befSrderttr Rücktchritt.
sur ces diverses part^ de son activité nationale éveillera la conscience nationale et lui communiquera une force tout aussi considérable que l’union militaire et politique mentionnée ci- > dessus.
Des voix puissantes se sont élevées en faveur d’un droit commun sur le change et le droit commercial en général, et nous pouvons espérer dès à présent la prochaine publication d’un Code général de commerce de l’Allemagne. Il en est de même de dispositions communes, relatives à Vexequatur, dans tout le territoire de la confédération, de jugements rendus en dernier ressort par les tribunaux de l’un des pays de l’Allemagne.
La Diète fédérale a reconnu dès à présent la nécessité de dispositions communes à cet égard, depuis que les relations internationales entre les différents pays de la confédération ont pris un si puissant essor.
La nécessité d’une législation générale et uniforme sur les autres parties de. la jurisprudence se fait sentir avec moins de vivacité ; mais nul doute que l’Allemagne n’y arrive également ùn jour (Extrait de la Revue, intitulé : Gerichtssaal, XIII, 1861,
UNIVERSITÉ DE BERLIN
Nous avons raconté que l’Université a célébré, le 18 juillet dernier, avec une grande solennité, le jubilé de son vétéran, M. de Savigny {Revue critique, 1860, p. 568) Voici le texte de l’adresse qui a été présentée par la Faculté de droit de cette Université à M. de Savigny, lors du jubilé de cette même Université, le 18 octobre : «
ViRO 1LLV8TRISSIII0 ET EXCELIENTISSIMO FRIDERICO C\ROLO DE
SAVIGNY, IVRIS VTRIVSQÜE DOCTORIS DIGNITATI8 PRIDIE KAL. «O-
> • La fondation d’une Université dans la capitale de la Prusse (1808), sons les auspices d’un gouvernement éclairé, allait marquer Père de la régénération du droit allemand. A Niebnhr, à Savigny et à la brillante pléiade de disciples qui les entouraient, la gloire d’avoir retiré ce vieux droit de l’Allemagne {Keyserliche RechIe) des décombres sous lesquels l’avaient enseveli une doctrine surannée, d’avoir restauré ses anciens textes, d’avoir restitué aux divers éléments dont il se compose, aux monuments romains, germaniques, féodaux et canoniques leur vrai caractère et leur véritable signification. Sons leurs prodigieux travaux, il a retrouvé sa haute valeur scientifique et universelle. Les noms de Niebuhr, de Savigny, d’Eichhom appartiennent désormais à l’histoire générale de la jurisprudence, an même . titre que ceux de Goethe et de Schiller à celle de la littérature. L’école de Berlin a donné à l’Allemagne l'ège d'or de la jurisprudence, comme le règne du grand Frédéric Iqi avait donné celui des lettres. > {Orig. du droit cip, moderne de f Europe, p. >9.)
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VEHBRI8 A. MDCGC (1800) IN ETM COLLATÆ SOLERNIA SBXAGESIIU
SVMHA CVH TENERATIONE ET OBSERTANTIA PIE SINCEREQTÆ GRATT-
LATVR ORDO ITRECONSTLTORTM BEROLINENSITN.
Quo anno Philippi Melanchihonis, commuoia Germaniæ præceptoria , sanctiasimam memoriam grata celebravit poateritaa, quem in annuin conditæ inter curas ærumnasque graviaaimaa scholæ Bcrolinensia quinquagenaria inciderunt aolennia, ejua anni rara cariaaimarum populo nostro recordationum fertilitaa tertia hodie eaque maxime singularia et extraordinaria sacra tulit : TVI, VIR ILLUSTRISSIJIE ET EXCELLENTISSIME , docendi muneris natalicia sexageaima.
Hune diem festum inter omnes bonarura artium achoiaa post Marburgensem, qilæ TE doctore creato gloriatur merito, nulla est, quæ celebriorem babeat, quam Berolinensia, cujua TV origini. adfuiati et incunabulis, cujua TV primos et incertos needum firmatos veluti gressus tertius dehinc Rector moderatus es, denique cujua de primo vocatis præceploribua, præter virura amplissimum, qui admirabili anirai corporisque firmitate hodie
etiam præceptoris et hoc ipso anno Rectoris munus apud nos *
sustinet, præterque Fridericum Augiistum Bienerum,principem Ordinis Jureconsultorum Decanum, TV solus superstes es, postea quam eidem Ordini per annos plus triginta moribus prudentia facundia, præclarissimis TVI magni ac nobiiis ingenii dotibus, exemplum præluxeras dccusque, quod nunc etiam • bonam spem portendat in posterum nec cadere animos patiatur autdebüitari.
Itaque quo testatior tanlæ collegii noatri prærogativæ et conscientia et raemoria esset, uno nobis consensu concentuque ‘ placuit : tam universorum, bac epistula interprète, quam singulonim viritim, oblato cujuaque, qnantumvis Hcet levi'
densi, muDusculo, piam gratamque TIBl promere voluatatem.
Sed enim non polest una et altéra schola Germaniæ, nedum unus Ordo, velut priyalis propriisque feriis digne celebrare ejus diei felicitatero, quem diem videtur consultrix nalura ac pro- . vida communi utilitali omnium destinasse, ut ex ullimo mensis Octobris die non modo divinarum inslitutionum, sed etiam juris civilis artis instaurationem atque reuovationem repeteremus.
Quam enim TV, contracta juris cum bistoria veluti societate, novam arti cum Niebubrio TVO , recreata tum maxime bellis novissimis patria, legem dixisti, ejusiegis itauunc disseminata in raemoriam orbis terræ sempiternam potestas est, ut, etiamsi eam Conjunctionem totpræstanlissimis operibus non probasses, nec, præmaturam legum codicis confectionem dissuadendo, artis vinculum Germaniæ servasses incolume, legibusve Borussiæ ferendia non tantum, qua consilio, qua auctoritate, præstitisses, nihilo tamen secius in eorum recenserëre numéro , qui possunt videri delecti divinitus, ut essent, qui in discriminibus et instaurationibus rerum duces humano generi præirent et , antesignani.
Atque talibus TV virtutibus dotibusque non aolum æqualium atudia existimationemque TIBI quæsivisti summosque meritus es, quos et in artibus et re publica assequi quispiam mortalium honores potest, verum etiam apud posteros gratissimæ nominis TVI recordationi prospexisti, non eorum more, qui statuis et imaginibus corporum simulacra relinquunt, sed qui se ad posteritatem, posteritatem ad se pertinere præsentiunt eoque admonentur vehementius, ut consiliorum ac virtutum suarum efflgiem exprimant posteritatique tradant snmmo perfectam ingenio. Denique (id quod vel honoribus omnibus famæque nobüissimæ præstat) bis TV rebus conscientiam TIBl comparasti bene factorum integerrimam, neque fructus tantum præs-
taatiMimos verum etiam arma cepisti aptissima senectuUs.
Qua de re, quod in TE beneficium rara naluræ contulil benignilas, ut cum integra mente celerisque sensibus non modo bunc honorum diem sexagesimum revertenlem videas, sed totiuB vitæ opus considérés atque contemplere pulcherrimum , id ut Bslvum TlBl maneat per eam ælatem, oui soli certi, quales ceteris vilæ ætatibus omnibus, fines constituit nulli sunt, votis TIBI singuli universique expetimus conceptis.
Nobia vero patrocinium, rogamus, conserves ac benevolen* tiam TVAM.
Dedimus Berolini ex decreto Ordinis die XVII mensis JuKi anni MDCCCLX.
D. àvevsTvs GviLEunrs Heffte*. Dscanvs. D. Carolvs Gtilklkus de Lancizdlle. d. Carolvs Gvstatts Ho- IBtÈR. D. FrIDERICVS ItU\S StABL. D. ÀDOLFVS FRIDE- RiCDS Rtdorff. d. Georgivs Bcseler. d. Fridericts Ltdovicvb Keller AB Ibice. d. Æmilivs Lvdovicvs Ricbter. d. Lvdovicvs Edvardvs Hetdebanb, D. Rv> • DOLFVS GREIST.
XIU.
L’abondance des matières nous oblige de renvoyer s un prochain cahier de la Rev»« critique la suite de la Chronique étrangère, notamment les débats si intéressants de la deuxième chambre du Parlement prussien sur l’introduelion du mariage civil facultatif, dont la chambre des seigneurs, pour la troisième fois, a refusé d’admettre le principe. Noos aurons aussi à rendre compte de VétHancipation de» serfs en Russie, la
mesure peut*être la plus considérable de la deuxième moitié du XIX‘ siècle^ mesure que nous aurons à comparer avec celle tentée d’après un plan différent, par le législateur prussien de 1808, mais conçu toujours dans le même esprit de réforme venant « du bai en haut, » ou, selon l’expression française, « après que la pyramide a été replacée sur sa base. •
APPENDICE
ROME ET CONSTANTINOPLE,' Par M. U, SS Cl.
(Denis, 1859.)
La possession de Rome est le signe de l’empire : Tu n gere imperio populos, Romane, memento.
L’Italie a sacrifié pendant tout le moyen âge son existence nationale à l’idée de la suprématie romaine. Guelfes et Gibelins ne différaient pas sur ce point. La ville souveraine ne perdait pas ses droits , qu’ils fussent exercés par le pape ou par l’empereur. Et les tribuns comme Rienzi que voulaient-ils? Une Rome républicaine, mais toujours dominatrice, toujours reine. Cette prodigieuse fascination dure encore; les publicistes les plus éminents de l’Italie ne peuvent s’y soustraire.
Si un idéal poursuivi pendant dix siècles était complètement faux, il faudrait désespérer du genre humain. L’ordre, l’bar-
monie, l’uàité morale et matérielle que cherchait l’Italie du moyen âge, elle les voulait pour le monde et non pour elle seule. L’antiquité lui avait légué l’idée de la cité, celle de l’empire : les nations n’étaient pas encore nées. Le tort du moyen âge n’était pas de chercher l’unité de l’Europe, mais de croire la trouver dans les formes du passé.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/bub_gb_YwW8otsDxSYC. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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